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PARTIE OFFICIELLE

ACTES DE LA REPUBLIQUE GABONAISE

Présidence de la République

Ordonnance N° 2/97/1'R, modifiant l'article 9 (le la loi N'
17/70 du /7 décembre 1970, créant une juridiction spéciale
pour les détournements des deniers publics.

Le Président de la République. Chef de l'Etat;

Vu la Constitution;
Vu les décrets N's 136/PR et 144/PR des 27 et 28 janvier

1997. fixant la composition du Gouvernement, ensemhle les
textes modificatifs subséquents;

Vu la loi N° 11/97 du ter juillet 1997, autorisant le
Président de la République. Chef de I'Etat, à légiférer par
ordonnances pendant l'intersession parlementaire:

Vu la loi N' 7/94 du 16 septembre 1994. portant
organisation de la Justice:

Vu la loi N° 8/94 (lu 17 septembre 1994, portant
modification de la loi organique N' 2/93 du 14 avril 1993,
fixant la composition. l'organisation et le fonctionnement du
Conseil de la Magistrature:

Vu la loi N° 17/70 du 17 décembre 1970, créant une
juridiction spéciale pour les détournements des deniers
publics;

Vu la loi W 20/93 du 20 août 1993, fixant le statut
particulier des greffiers;

La Cour administrative consultée.
Le Conseil des Ministres entendu.

O R 1) 0 N N E:

Article premier : La présente ordonnance , prise en
application des dispositions des articles 47 et 52 de la
Constitution , porte modification de l'article 9 de la loi N°
17/70 du 17 décembre suss isée.

Article 2: L'article 9 (le la loi N' 17/70 du 17 décembre
1970 susvisée est modifié et se lit désormais comme suit:

La durée de la procédure depuis la date du réquisitoire
introductifjusqu 'o l'ordonnanc e de clôture du juge
d'instrution ne saurait en aucun cas excéder deux ans.

Les procédures suivies en celte matière ont priorité sur
toutes les autres et les délais impartis aux experts pour le
dépit de leurs rapports ne pourront e.rc éc/er trois mois "

Article 3: La présente ordonnance sera enregistrée. publiée
selon la procédure d'urgence et exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Libreville, le 14 août 1997

Le Président de la République.
Chef de l' Flat

Le Pre„rier .tlirui^nc',
('lut'/ (ht Goul'ernennent

Paulin OBAME NGI,)F.MA

EI Iladj Omar BONGO

Le Ministre d'Etat Ministre de la./u .stic•c
Garde dc.s Sceaux. chargé

dis /)sous de l'Homme

Dr M;urccl. Floi Cul:\\1BRIf:R RAHANDI

Le Ministre des Finances,
de l'Ec•onomie, du Budget
des Participations, chargé de
la Privatisation
M itcel DOi.'PAMBY MATOK:\

Ordonnance N° 3/97/PR, portant modific ation de l'article
35 de la loi N° 12/94 du /6 septembre 1 994, portant statut des
magistrats.

Le Président de la République, Chef de l'Etat:

Vu la Constitution;
Vu les décrets N's 136/PR et 144/PR des 27 et 28 janvier

1997, fixant la composition du Gouvernement, ensemble les
textes modificatifs subséquents:

Vu la loi N° 11/97 du fer juillet 1997, autorisant le
Président de la République, Chef ale l'Etat, à légiférer par
ordonnances pendant l'intersession parlementaire;

Vu la loi N_ 12/94 du 16 septembre 1994, portant statut des
Magistrats:

La Cour administrative consultée;
Le Conseil des Ministres entendu,

O R D O N N E:

Article premier: La présente ordonnance, prise en
application des dispositions des articles 47 et 52 de la
Constitution, porte modification de l'article 35 de la loi N°
12/94 du 16 septembre 1994 susvisée.

Article 2: L'article 35 de la loi N'' 12/94 du 16 septembre
1974 susvisée est modifié et se lit désormais comme suit:

Pour les nécessités de service et sur décision du Conseil
supérieur de la Magistrature, un magistrat d'un grade
supérieur peut être appelé à exercer des fonctions d'un grade
inférieur.

Dans ce cas, l'intére.s.sé conserve les avantages attachés ù
ses fonctions antérieures et perçoit, en outre, une indemnité
incitative dès sa nomination.

Le montant de l'indemnité incitative visée ù l'alinéa ci-
dessus est fixé par voie réglementaire "

Article 3: La présente ordonnance sera enregistrée, publiée
selon la procédure d'urgence et exécutée comme loi de I'litat.

Fait à I.ihreville, le 14 août 1997

Le président de la République.
Chef de l'Etat

El Hadj Omar 13ONGO

1_a' Premier Ministre,
Chifilii Gouvernement
Paulin OBAME NGUEMA

Le Ministre d'Etat . Ministre ale let Justice
Garde des Sceaux, chargé

dc.s Droits de l'Homme
Dr Ntarcel. Eloi CHAMBRIER RAIlANDI

Le Ministre (les Finances, de
l'F.corionnie. du Bue(t;et des
l'urliriputions, (bonté (le lai Pr is-(Ili%iulion
Marcel DOUPANIBY MATOKA

Ordonnance N° Il/V7/PR, relative a la programmation (le
la reforme de l'Administration publique gabonaise.
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